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1. GENERALITES  

1.1 Préambule 

Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de FONTENAY-TRESIGNY a été approuvé par 
délibération, en date du 18 octobre 2018. Depuis, le document d’urbanisme a fait l’objet de 
deux procédures d’évolution : 

1. Une Révision Allégée, approuvée le 24 septembre 2020. Celle-ci visait à :  
• Rétablir les capacités de développement pour les grands domaines, afin d’assurer la 

pérennité de leur activité (hébergement hôtelier, restaurant, location de salles) et ainsi 
permettre la préservation d’ensembles patrimoniaux d’intérêt architectural et paysager, 
trop contraints par un classement en N et en secteur de corridor écologique ;  

• Réajuster le secteur de corridor écologique et la protection des lisières des massifs boi-
sés de plus de 100 ha ;  

• Permettre la réalisation du projet d’intérêt communautaire d’une aire d’accueil des gens 
du voyage. 

 
2. Une Modification Simplifiée approuvée le 23 septembre 2022, qui avait pour objec-

tifs de :  
• Adapter le règlement et les Orientations d’Aménagement et de Programmation pour 

permettre la réalisation de l’opération d’aménagement de la ZAC Parc Briard Frégy-Ber-
taux ;  

• Adapter le règlement pour permettre la rénovation et l’extension des équipements sco-
laires et bâtiments de service public ;  

• Rectifier une erreur matérielle.  

 

En parallèle, la municipalité accompagnée par l’Architecte des Bâtiments de France, a éga-
lement conduit une procédure de Périmètre Délimité des Abords des Monuments Histo-
riques. Cette procédure a été approuvée par le Préfet de Région, le 15/07/2020, pour définir 
des périmètres pertinents autours des quatre monuments classés, en lieu et place des 
périmètres des 500 mètres, habituels. Sont concernés les abords de l’ancien Château du 
Duc d'Epernon (dit aussi « Ancien Château des Sources »), l’Eglise Saint-Martin, La Fontaine 
Morin et le Château du Vivier (classé).  

 

Le Plan Local d’Urbanisme a également fait l’objet d’une mise à jour1, pour y annexer le 
périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat instauré par délibération du 
05/10/2023.  

 

A noter également la déclaration de projet en cours, emportant mise en compatibilité du 
PLU de FONTENAY-TRESIGNY, pour la réalisation d’un parc photovoltaïque sur le secteur 
dit « Bois de la Garenne », sur une emprise de 22ha. 

 

Le site remarquable du Manoir de Chaubuisson, bâti en 1893, au lieu-dit de Chaubuisson, 
sur le modèle des manoirs normands, il a d’abord été habité par des exploitants de bois et 
a servi de relais de chasse au XIXe siècle. Dans les années1950, il a été transformé en 
Relais & Château, se spécialisant dans l’accueil de séminaires d’entreprises et de mariages 
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en 2000. Les bâtiments annexes se trouvant sur le site permettent également l’héberge-
ment des visiteurs. Les 14 ha de la propriété, dont 7 ha de jardin, proposent une piscine, un 
étang et des terrains de sports.  

Depuis 2015, il n’abrite plus d’activité. 
 

 

1.2 Objet de l’enquête 

 

Par délibération en date du 15/11/2024, le conseil municipal a prescrit une nouvelle procé-
dure de révision allégée du PLU de FONTENAY-TRESIGNY pour permettre la réhabilitation 
du site du Manoir de Chaubuisson, en centre de séminaire et permettre la reprise d’activi-
tés. Cf. Pièces jointes. 

Conformément au Projet d’Aménagement et de Développement Durables défendu en 
2018, le site est situé en zone naturelle N et en Espaces Boisés Classés. Un secteur spéci-
fique a été délimité pour tenir compte des constructions existantes et du potentiel de dé-
veloppement économique du site : Le secteur STECAL Nm est déjà identifié au PLU. 

Au sein de ce secteur Nm, et à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la qualité du 
paysage et de l’environnement, sont autorisées :  

➢ Les constructions pour l’hébergement hôtelier (dont les salles à louer), restaurant, 
pour des manifestations occasionnelles ou une fréquentation touristique ;  

➢ Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt col-
lectif.  

 

Le porteur de projet souhaite pouvoir étendre fortement les bâtiments existants, tout en 
respectant leur caractère d’origine et y construire un nouveau bâtiment. Les dispositions 
actuelles du PLU ne permettent pas un tel développement. Afin de faciliter la mise en 
œuvre de ce projet, les limites et dispositions règlementaires de l’Orientation d’Aménage-
ment du secteur ainsi que les Espaces paysagers doivent être adaptés. Certaines Espaces 
Boisés Classés devront également être supprimés. 

Doivent donc être modifiés dans le cadre de la présente révision allégée : 

- Le plan de zonage : Compte tenu des modifications apportées au plan de zonage, 
les tableaux des surfaces des zones présentés dans le rapport de présentation ini-
tial et dans la notice de la révision doivent être mis à jour. 
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- Et l’Orientation d’Aménagement et de Programmation : Les Espaces libres paysa-
gers / Cônes de vue à protéger seront adaptés, pour tenir compte du futur hôtel au 
Nord du site et de l’aménagement du Manoir central ;  
Les Espaces Boisés Classés sont réduits sur une surface de 3 700m², pour per-
mettre les extensions/constructions des bâtiments ainsi que les zones de circula-
tion et les espaces de stationnement.  
De nouveaux Espaces Boisés Classés seront à créer sur une surface de 1500 m², le 
long de la route au Sud ainsi qu’aux abords du bois déjà classé à l’est du site. La 
surface totale des Espaces Boisés Classés ne s’en trouvera réduite que de 2 200m². 

  

 

 

 

1.3 Présentation du projet 

 

Le domaine connait l’attention d’un nouveau projet. Une société propose un projet d’opé-
ration hôtelière, dédié à l’organisation de séminaires et d’évènements d’entreprises. 
 

Sont prévues la réalisation de 150 chambres et la construction/réhabilitation de locaux 
pour de l’évènementiel, travail, sport et remise en forme, avec :  

✓ La conservation et l’extension des trois principaux bâtiments :  
o Manoir de Chaubuisson  
o Bâtiment « Piscine » (suppression de la piscine à terme) 
o Pavillon « Le Peuplier » ; 

✓ La construction d’un bâtiment neuf de 128 chambres d’hôtel ; 
✓ La rénovation des pavillons mineurs déjà présents sur le site : Pavillon de chasse, 

Pavillon du Veneur, Pavillon Blanche-Neige, Pavillon Diane et Maison de Gardien ;  
✓ La réalisation d’un parking d’une capacité de près de 120 places.  

 

Ce projet impliquerait la création d’une emprise au sol de l’ordre de 3 500m². 
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1.4 Expertise écologique du projet 

Une expertise écologique a eu lieu en août 2025 qui a émis les recommandations suivantes 
qui ont été intégrées à l’OAP révisée (Orientation d’Aménagement et de Programmation 
révisée) : 

1.4.1  Préserver la Zone Humide identifiée : 

La commune de Fontenay-Trésigny est invitée à revoir les délimitations du STECAL de 
Chaubuisson ou à y imposer des mesures permettant d’assurer son intégrité, que ce soit 
au travers de sa réglementation ou d’Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) détaillées. 

 

1.4.2  Préserver le cadre arboré du parc : 

En ne tenant compte que du parc, le domaine de Chaubuisson présente à ce jour une den-
sité d’arbres de l’ordre de 30 arbres/ha. Associés aux milieux ouverts et forestiers environ-
nants, ces éléments participent à l’intérêt écologiques du site (avifaune, chiroptères, 
écureuil) – certains éléments présentant en outre un fort intérêt paysager (cèdres, hêtre 
pourpre…). 
Que ce soit dans le cadre de l’aménagement du site, pour des raisons de sécurité ou afin 
d’éliminer Espèces Exotiques Envahissante, il conviendra de respecter la configuration ac-
tuelle du site, sans pour autant en exclure intégralement l’abattage ou la plantation 
d’arbres. 

➢ Les abattages devront être aussi limités que possibles et étalés dans le temps, de 
sorte à permettre aux éventuelles plantations de compensation de s’étoffer un mi-
nimum.  

➢ Ces dernières se feront en respectant un choix d’essences locales, ou tout du moins 
adaptées aux conditions locales et ne figurant pas parmi les Espèces Exotiques En-
vahissantes (EEE).  

Les interventions sur ces éléments boisés devront respecter certaines conditions 

 

1.4.3  Encadrer la possibilité de construction, en dur, au sein de l’enveloppe du 
STECAL 

Visant également à préserver la configuration générale du parc, la possibilité de nouvelles 
constructions devra être réduite et limitée aux secteurs les moins sensibles compris au 
sein de l’emprise du STECAL, à savoir :  

➢ Le court de tennis, au Sud-Ouest, ainsi que les secteurs rattachés à l’habitat Pe-
louses de parcs (CB n°85.12), à l’exclusion du secteur identifié comme humide ;  

➢ Autant que possible dans la continuité du bâti existant. 

 

1.4.4  Choix d’une période et d’une méthodologie adaptées lors des différentes 
phases de travaux 

Que ce soit dans le cadre de l’aménagement ou de l’entretien de l’emprise du STECAL, 
plusieurs interventions peuvent engendrer des incidences directes sur la flore et la faune 
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locales : débroussaillage voire défrichement, terrassement… Cette incidence peut être limi-
tée en intervenant à la période la plus propice. 

 

1.4.5  Mesures « d’optimisation » écologique 

La mise en place de micro-habitats pour la petite faune. 

 
Limiter le nombre de fauches et respecter le calendrier d’intervention concernant la ges-
tion des ligneux. 

Assurer un encadrement de l’éclairage. 
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1.5 Le cadre juridique 

 

Le contexte de l'enquête  

 

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 

Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) est le document de planification 
d’urbanisme à l’échelle régionale, cadre de référence des politiques et des décisions d’ur-
banisme, fixant les orientations fondamentales de l’aménagement de l’Ile-de-France et pré-
sentant l’objectif de croissance maîtrisée de la région et les objectifs généraux en matière 
d’environnement, de cadre urbain et de réseaux de transport.   
Il a été approuvé par l’État par décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013, publié le 28 
décembre 2013 au Journal Officiel. 

Le SDRIF fixe les objectifs en matière :  

➢ De construction de logements (70.000 nouveaux logements par an) ;  
➢ De développement des transports en commun ;  
➢ De développement économique ;  
➢ De répartition plus équilibrée des emplois ;  
➢ De préservation des espaces naturels et agricoles. 

 

Le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Seine-Normandie 2022-2027 

Le SDAGE 2022-2027 du bassin Seine-Normandie est un document stratégique qui orga-
nise la gestion de l’eau dans cette région pour la période de 2022 à 2027. Il comporte 28 
orientations et 124 dispositions, structurées autour de cinq orientations fondamentales :  

• OF1. Pour un territoire vivant et résilient : visant à maintenir des rivières fonction-
nelles, préserver les milieux humides et restaurer la biodiversité en lien avec l’eau.  

• OF2. Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’alimentation de 
captages d’eau potable  

• OF3. Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles   
• OF4. Pour un territoire préparé : assurant la résilience des territoires face au chan-

gement climatique et une gestion équilibrée de la ressource en eau.  
• OF5. Agir sur le bassin à la côte : pour protéger et restaurer la mer et le littoral. 

 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Yerres 

Déclinaison du SDAGE à une échelle plus locale, le SAGE vise à concilier la satisfaction et 
le développement des différents usages (eau potable, industrie, agriculture, …) et la protec-
tion des milieux aquatiques, en tenant compte des spécificités d’un territoire. Délimité se-
lon des critères naturels, il concerne un bassin versant hydrographique ou une nappe. Il 
repose sur une démarche volontaire de concertation avec les acteurs locaux. 

Il est effectivement entré en vigueur le 14 novembre 2025. 

Ce document a pour principaux enjeux :  

▪ La protection qualitative de la ressource en eau souterraine en particulier vis-à-vis 
des nitrates et des phytosanitaires ;  

▪ La réduction des incidences des prélèvements en nappes sur les débits d’étiages et 
la qualité des rivières ;   
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▪ La réduction des impacts des inondations en basse vallée ;   
▪ La préservation des milieux naturels et aquatiques. 

 

 

Les textes applicables 

 

Article L.153-31 du code de l’urbanisme :  

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération inter-
communale ou la commune décide :  

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développe-
ment durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et fo-
restière ;  

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisance ;  

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa créa-
tion, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières si-
gnificatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier ;  

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'amé-
nagement valant création d'une zone d'aménagement concerté.  

 

Article L.153-32 

La révision est prescrite par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du conseil municipal. 

Cette révision a bien fait l’objet d’une délibération du conseil municipal de Fontenay Trési-
gny en date du 15 novembre 2024. Cf. Pièces jointes. 

 

Conformément à l’Article L.153-34 du code de l’urbanisme, cette révision peut être con-
duite selon une procédure « allégée », lorsque sans qu'il soit porté atteinte aux orientations 
définies par le plan d'aménagement et de développement durables :  

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agri-
cole ou une zone naturelle et forestière ;  

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 
risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ;  

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 
programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ;  

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 

Le projet de la Commune de FONTENAY-TRESIGNY entre bien dans le cadre de la procé-
dure de révision dite « allégée » puisqu’il impacte la zone naturelle N, des espaces à pré-
server et des Espaces Boisés Classés, au niveau du lieu-dit de Chaubuisson.  
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Ces corrections ne portent pas atteintes aux objectifs du Projet d’Aménagement et de Dé-
veloppement Durables défini par les élus, en 2018, lors de l’élaboration du Plan Local d’Ur-
banisme. 

 

 

Un projet soumis à enquête publique 

L’enquête publique est réalisée par le maire conformément aux articles L. 123-1 à L. 123-
19 du code de l’environnement et L. 153-19 et R.153-8 du code de l'urbanisme : 

 

1. Saisine du président du Tribunal Administratif (TA) pour désigner un commissaire 
enquêteur ou une commission d’enquête Le maire compétent saisit le président du 
TA afin qu’il nomme un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête. Il lui 
adresse une demande précisant l’objet de l’enquête ainsi que la période retenue. Le 
président du TA doit nommer un commissaire enquêteur ou une commission d’en-
quête dans un délai de 15 jours.  

2. Arrêté de mise à enquête publique  
Après la nomination et consultation du commissaire enquêteur ou de la commis-
sion d’enquête, le maire prend un arrêté de mise à l’enquête publique qui précise :  

a. L’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée qui ne 
peut être inférieur à 30 jours ni excéder 2 mois (sauf cas particulier de sus-
pension de l'enquête ou d'enquête complémentaire) ; 

b. Les lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier et déposer 
des observations dans le registre ; 

c. Les noms et qualités du commissaire enquêteur ou de la commission d’en-
quête et de leurs suppléants éventuels ; 

d. Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur se tiendra à la dispo-
sition du public ; 

e. Les lieux où à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur.  

3. Publicité de l’arrêté de mise à enquête publique  
Un avis d’enquête est publié 15 jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé 
dans les 8 premiers jours de l’enquête dans 2 journaux régionaux ou locaux diffusés 
dans le département. 
L’avis d’enquête est affiché à la mairie au moins 15 jours avant l’ouverture de l’en-
quête et pendant toute la durée de celle-ci.   

4. Contenu et transmission  
Le dossier soumis à enquête correspond à celui qui a été arrêté. Ce dossier ne doit 
pas subir de modification entre l’arrêt et l’enquête publique. Il est disponible à la 
mairie.  
Sont joints au dossier d’enquête publique :   

✓ Le projet arrêté ainsi que le bilan de la concertation ;  
✓ Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint ;  
✓ Les éventuels avis écrits des PPA ; 
✓ L’avis de l’AE en cas d’évaluation environnementale ; 
✓ La dispense d’évaluation environnementale suite à examen au cas par cas ; 
✓ Dans le cas d’une réduction des espaces agricoles, naturels et forestiers, les 

avis de la chambre d’agriculture, de l’INAO, du CRPF et le cas échéant de la 
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CDPENAF (pour une commune couverte par un SCoT suite à auto-saisine ou 
saisine par toute autre personne) ; 

✓ Dans le cas de la création d’un STECAL dans une zone naturelle, agricole ou 
forestière, l’avis de la CDPENAF ; 

✓ L’accord du préfet ou du syndicat mixte compétent en matière de SCoT en 
application du principe d’urbanisation limitée (article L. 142-4 du code de l’ur-
banisme). Toutefois, si les avis sont envoyés en cours d'enquête publique, il 
est conseillé de les joindre au dossier soumis à enquête au fur et à mesure 
de leur réception. 

 

1.6 La composition du dossier 

Le dossier de l’enquête comprend : 

- Notice explicative ; 
- Plan de zonage avant révision allégée ; 
- Plan de zonage après révision allégée ; 
- Orientation d'Aménagement et de Programmation ; 
- Bilan de concertation ; 
- Examen Conjoint et Avis des services ; 
- Résumé non technique ; 
- Pièces Administratives : délibération du conseil municipal prescrivant la révision 

allégée, annonce légale y afférent, délibération du conseil municipal arrêtant le pro-
jet de révision allégée, et arrêté du Maire prescrivant la présente enquête publique. 
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2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE  

2.1 Organisation de l’enquête 

La désignation du commissaire enquêteur a eu lieu par une décision du Tribunal Adminis-
tratif de Melun n° E 26000005/77 du 10 février 2026. Cf Pièces jointes. 

 

Une réunion préparatoire a eu lieu dans les locaux de la mairie de Fontenay-Trésigny le 
26/02/2026, en présence de madame Ludivine DESSAUGE, directrice des services et ma-
dame Julie MONNIER, service urbanisme. Les modalités de l’enquête publique et les dates 
des permanences, ont été fixées d’un commun accord. La date d’une visite du site et du 
paraphe du registre, a été convenue. 

 

Un arrêté prescrivant cette enquête publique a été signé par M. le maire de Fontenay-Tré-
signy le 26 février 2026. 

 

Une visite du site a eu lieu le 2 avril 2026, en présence de mesdames Ludivine DESSAUGE 
et Stéphanie VAN, ainsi que deux représentants de la société porteuse du projet. 

 

Les étapes 
de la visite 
de 1 à 6 cor-
respondants 
aux photos 
insérées 
dans l’ordre. 
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2.2 Déroulement de l’enquête 

 

 

L’information du public a été réalisée par l’affichage de l’avis d’enquête publique, ainsi que 
par la publicité légale. Les attestations sont en pièces jointes. En complément, la publica-
tion sur le site Internet de la mairie de Fontenay-Trésigny de l’avis d’enquête publique ainsi 
que l’ensemble des pièces du dossier que le public pouvait consulter via le lien suivant : 

Urbanisme - Mairie de Fontenay-Trésigny 

 
Le dossier et un registre étaient à la disposition du public durant l’enquête publique aux 
horaires d’ouverture de la mairie de Fontenay-Trésigny. Le public pouvait également com-
muniquer ses observations par courrier à l’adresse de la mairie de Fontenay-Trésigny ainsi 
que par courriel à l’adresse : revisionplu@fontenay-tresigny.fr 

 

Conformément à l’arrêté trois permanences ont eu lieu en mairie de Fontenay-Trésigny : 

➢ Le samedi 18 avril 2026 de 9h à 12h ; 
➢ Le mardi 5 mai 2026 de 14h30 à 17h30, 
➢ Le mercredi 13 mai 2026 de 14h30 à 17h30. 

 

 

L’enquête s’est déroulée dans des bonnes conditions matérielles et relationnelles, aucun 
incident n’a été constaté. Au total, trois visites ont été reçues durant les permanences et 
un seul courriel. Aucun courrier par voie postale n’a été reçu. 
 

La clôture du registre a eu lieu, en fin d’enquête publique, le mercredi 13 mai à 17h30. Cf. 
Pièce jointe. 

 

Observations du public inscrites sur le registre, courriers et courriels reçus  

Un total de 2 observations, ont été déposés dans le registre papier et portés par voie dé-
matérialisée.  

➢ Une observation a été déposée dans le registre papier disponible en mairie ;  
➢ Aucun courrier adressé au commissaire enquêteur en mairie de Fontenay-Trésigny, 

siège de l'enquête ; 
➢ Une observation a été déposée sur l’adresse électronique en ligne.  

 

Procès-Verbal de synthèse des observations  

Un procès-verbal de synthèse a été réalisé et remis à la mairie de Fontenay-Trésigny 6 
jours calendaires après la clôture de l’enquête, soit le 19 mai 2026. Il se compose du pro-
cès-verbal proprement dit, présentant les observations déposées par le public et questions 
posées par le commissaire enquêteur. (Cf. annexe). 

https://fontenay-tresigny.fr/mon-quotidien/urbanisme/
mailto:revisionplu@fontenay-tresigny.fr
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Mémoire en réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny  

Le maître d'ouvrage a remis le 27 mai 2026 un mémoire en réponse aux observations re-
levées dans le procès-verbal.  Cf. pièce jointe.  

 

Conclusions du déroulement de la procédure   

L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions d’organisation et le public a 
pu consulter le dossier et déposer des observations dans le registre mis à sa disposition.  

L’affluence a été très faible lors des permanences (4 personnes se sont déplacées). La 
déposition de l’observation dans le registre papier s’est faite en dehors des permanences 
du commissaire enquêteur.  

Le dépôt d’observations par voie dématérialisée a lui aussi été faible, un seul courriel a été 
reçu.   
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3. ANALYSE DES OBSERVATIONS  

Durant les trois permanences, il y a eu 4 visites dont deux portaient sur la globalité du PLU 
de Fontenay-Trésigny et n’ont aucun lien avec la présente révision.  
Les autres visites sont à l’initiative du propriétaire de la propriété qui juxtapose le flan Ouest 
du Manoir de Chaubuisson. L’objectif était d’avoir des précisions sur la distance qui sépare 
sa maison de la nouvelle construction d’un bâtiment de 128 chambres d’hôtel. Il a, par 
ailleurs, suggéré une observation par courriel concernant l’accès au nouveau parking. Les 
échanges au cours de sa deuxième visite, ont permis de s’assurer que le projet prend en 
compte le pont qu’il avait souhaité de mentionner. 
 

Le registre d’enquête publique comporte une seule observation concernant le règlement 
du PLU de Fontenay-Trésigny, article N11. Cette observation est reproduite en 3.1 

 

3.1 Observation relevée du registre d’enquête publique  

« Au regard du projet, je demande la modification de l’article N11 (page 67) qui impose, pour 
les bâtiments repérés aux documents graphiques, que les travaux sur ces bâtiments doivent 
conserver leurs aspects et volumétrie actuels sauf à rendre au bâtiment un aspect originel ou 
supprimer un anarchisme.  

Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, 
bandeaux, modénatures, épis de faîtage…) doivent être conservées ou remplacées, sauf si 
leur suppression rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 

Je propose d’ajouter [En dehors du secteur Nm, sur les bâtiments repérés (…) tout en conser-
vant la rédaction actuelle, afin que cette modification n’importe pas les dispositions appli-
cables sur les autres bâtiments remarquables identifiés sur le territoire, en zone naturelle » 

 

Réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny 

 

 

  
L’article [N11 du règlement] sera modifié pour éviter toute ambiguïté lors de l’instruction. 
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3.2 Analyse des avis des autorités et organismes consultés 

Un examen conjoint des Personnes Publiques Associées s’est tenu le 22 janvier 2026, sous 
la présidence de Monsieur ROSSILLI, Maire de FONTENAY-TRESIGNY.  

 

Certaines remarques exprimées par les PPA ont obtenu des réponses de la part de la mai-
rie de Fontenay-Trésigny. Il en reste deux observations que j’intègre dans mes interroga-
tions, afin de clarifier les réponses qui seront apportées. 

 

Les principaux avis exprimés sont les suivants : 

CDPENAF (Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers) 

Avis favorable assorti des remarques suivantes :  

➢ Vérifier que toutes les zones humides soient bien reportées sur le plan de zonage ;  
➢ Proposer la perméabilité des nouveaux espaces de stationnement afin d’éviter l’im-

perméabilisation de zones naturelles ;  

La commission regrette la perte d’espaces boisés classés. 
 

Interrogation du commissaire enquêteur 

Quelle est votre position concernant la perméabilisation des nouveaux espaces de station-
nement ? Que comptez-vous faire ? 

 

Réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny  

 

 

 

 

 

 

Analyse du commissaire enquêteur  

Les revêtements perméables permettent l'infiltration et le stockage de l'eau, favorisant 
ainsi la recharge des nappes phréatiques et la végétation. Ces éléments sont cruciaux pour 
contribuer à une gestion efficace des eaux pluviales après la création du nouveau parking. 
La prise en compte de la recommandation du CDPENAF constitue, pour moi, une source 
de satisfaction. 

 

 

MRAe (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) : 

➢ Justifier la compatibilité du PLU révisé avec l’orientation n°17 du schéma directeur 
de la région Île-de-France (Sdrif), concernant la préservation des espaces boisés et 
naturels ;  

➢ Décrire les raisons ayant conduit à actualiser le projet opérationnel et augmenter sa 
programmation dans le cadre de l’OAP révisée ;  

L’article N12 sera complété afin que le revêtement du parking soit en matériaux per-
méables, dans le secteur Nm. 
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➢ Compléter l’inventaire faune flore réalisé par le pétitionnaire, de manière proportion-
née aux enjeux écologiques du site ; et présenter, des cartographies localisant les 
espèces à enjeux et/ou protégées ; 

➢ Décrire les bénéfices attendus des mesures d'évitement, de réduction et de com-
pensation prévues vis à vis des espèces à enjeu et le cas échéant de les adapter ou 
les renforcer. 

 

 

 

CRPF (Le Centre national de la propriété forestière) 

Le risque de feux de forêts est peu abordé, l'évaluation des risques ne comporte pas de 
réflexion spécifique sur le risque incendie, alors que la zone se situe en bordure d'un boi-
sement de plus de 600 ha (Bois de Lumigny) et qu'elle est destinée à accueillir un dévelop-
pement des activités humaines.  

Faute de prise en compte de ces différents points dans votre projet, notre avis serait défa-
vorable. 

 

 

Interrogation du commissaire enquêteur 

Quelle évaluation faites-vous du risque d’incendie ? et quelles sont les moyens de préven-
tion et de protection que vous mettrez en œuvre ? 

 

Réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse du commissaire enquêteur 

La conformité réglementaire relative aux Etablissements Recevant du Public (ERP), vise à 
réduire le risque et protéger les clients et le personnel. Le CRPF porte son regard sur le 
risque de feu de forêts, majoritairement d’origine humaine, il est favorisé par la sécheresse 
des sols et la fréquence des canicules. 

Par conséquent, il conviendra d’inclure cet aspect dans l’évaluation des risques, veiller à 
l’application des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) et intégrer des consignes 
spécifiques destinées aux futurs clients de l’établissement hôtelier.   

En tant qu’établissement hôtelier, des obligations relatives aux établissements recevant 
du public sont imposées en matière de défense incendie. 

La municipalité ne délivrera l’autorisation d’urbanisme qu’après s’être assurée d’un ni-
veau de protection suffisant au regard du réseau, de la desserte et des accès. 
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3.3 Interrogations du commissaire enquêteur 
 

3.3.1  Abattage des arbres   

L’OAP stipule en page 5 : 

« La densité de la trame arborée devra être préservée, à savoir 30 arbres par hectare non 
imperméabilisé. Les abattages devront être aussi limités que possibles et étalés dans le 
temps, de sorte à permettre aux éventuelles plantations de compensation de s’étoffer un mi-
nimum. » 

 

1. Serait-il possible de préciser l’obligation ou l’exemption d’une déclaration préalable ? 
2. Les notions « aussi limités que possible », « étalés dans le temps », « s’étoffer un 

minimum » me semblent peu précises et difficilement mesurables. Comment peut-
on s’assurer du respect de cette règle ? Dans quelle mesure peut-on apporter plus 
de précision ou des seuils quantitatifs mesurables ? 

Réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.2  Mesures « d’optimisation » écologique  

L’OAP précise en page 5 et 6 : 

Il est recommandé : 

- De proposer un éclairage adapté et limité aux besoins de l’activité ……….. 
- De prévoir des micro-habitats …………. 
- De limiter le nombre de fauches ……….. 

Quels sont les engagements du pétitionnaire sur ces recommandations ? 

 

Réponse de la mairie de Fontenay-Trésigny 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le porteur de projet devra tenir compte des propositions indiquées dans les OAP afin 
d’obtenir son autorisation d’urbanisme. 
Toutefois, pour ces points précis, il ne s’agit que de recommandations. D’autres obliga-
tions contribuent néanmoins à la protection du site (règlement et OAP). 

 

Les éléments remarquables identifiés sont soumis à déclaration préalable (L.151-23). 

Ces éléments sont mentionnés dans les OAP (et non dans le règlement) car il s’agit d’un 
principe général s’appliquant sur le site. 
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Analyse du commissaire enquêteur 

Il s’agit, en effet, de recommandations issues du rapport d’expertise écologique qui avait 
pour objectif de juger des intérêts naturalistes (faune et flore) du site. 

Parallèlement, la recommandation de la MRAe insiste également sur ce même sujet : 

« Compléter l’inventaire faune flore réalisé par le pétitionnaire, de manière proportionnée aux 
enjeux écologiques du site ; et présenter, des cartographies localisant les espèces à enjeux 
et/ou protégées » 

 

Il me semble regrettable de ne pas avoir formalisé le niveau d’engagement du pétitionnaire 
sur cette thématique. 
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4. CONCLUSIONS ET AVIS  

4.1 Conclusions motivées du commissaire enquêteur 

Après avoir pris connaissance du dossier et du site, des observations du public, des avis 
des personnes publiques associées et de l’Autorité environnementale et du retour de la 
mairie de Fontenay-Trésigny dans le cadre de son mémoire en réponse, le commissaire 
enquêteur est en mesure d’établir ses conclusions sur le dossier d’enquête préalable à la 
Révision allégée n°2 du Plan Local d’Urbanisme. 

 

Sur la forme et procédure de l’enquête 

 

➢ Les conditions de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vi-
gueur pour ce qui concerne les avis de publicité dans la presse et l’affichage dans 
la commune concernée, et sur le tracé du projet ;  

➢ Cet affichage a été vérifié et maintenu tout au long de l’enquête ;  
➢ L’information du public a été complétée par une publication sur le site de la mairie 

allant au-delà des obligations réglementaires ;  
➢ L’enquête publique unique a été précédée par une concertation préalable ;  
➢ Le dossier mis à l’enquête est complet, comprenait les éléments nécessaires à la 

compréhension du contexte ; il était dans de bonnes conditions de consultation et 
sa composition tout comme son contenu étaient conformes aux textes en vigueur  

➢ Ce même dossier était consultable en ligne sur le site Internet de la mairie :  

Urbanisme - Mairie de Fontenay-Trésigny ; 

➢ Les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions d’organisation ;  
➢ Le public a pu, pendant toute la durée de l'enquête, s'exprimer librement dans le 

registre disposé en mairie ou par courrier envoyé à l’attention du commissaire en-
quêteur en mairie de Fontenay-Trésigny ;  

➢ Une adresse courriel était également disponible pour permettre au public de dépo-
ser ses observations et propositions pendant toute la durée de l’enquête via le lien 
dédié suivant :  

➢ revisionplu@fontenay-tresigny.fr; 
➢ Les termes de l’arrêté municipal ayant organisé l’enquête ont bien été respectés ; 
➢ Le commissaire en quêteur n’a à rapporter aucun incident notable qui aurait pu per-

turber le bon déroulement de cette enquête ;  
➢ Deux observations, courriels ont été déposés sur le registre papier mis en place et 

sur l’adresse électronique dédié. 

 

  

https://fontenay-tresigny.fr/mon-quotidien/urbanisme/
mailto:revisionplu@fontenay-tresigny.fr
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Sur le fond de l’enquête 

 

Le commissaire enquêteur considère les différents éléments suivants : 

 

Le projet présente une bonne cohérence d’ensemble 

La présente procédure de révision allégée s’inscrit au travers de plusieurs orientations du 
PADD. Elle vise à favoriser la reprise d’une activité économique, tout en valorisant le patri-
moine local, en s’appuyant sur le site remarquable du Manoir de Chaubuisson. 

 

Ses objectifs s'inscrivent dans le respect des orientations des différents documents de 
planification supra-communaux : 

 

A. Schéma Directeur de Région Environnemental  

Commune de Seine-et-Marne, FONTENAY-TRESIGNY est comprise dans le périmètre du 
Schéma Directeur de la Région Île-de-France Environnemental : SDRIF-E 2040, approuvé 
par le Conseil Régional le 11 septembre 2024.  

Le PLU de FONTENAY-TRESIGNY approuvé le 18 octobre 2018, a été élaboré dans le cadre 
du précédent SDRIF approuvé le 27/12/2013.  

 

Néanmoins, la procédure de révision allégée ne remet pas en question les objectifs de ce 
document supra communal, qui a pour objectifs :  

➢ D’encadrer la croissance urbaine, l’utilisation de l’espace et la préservation des 
zones rurales et naturelles ;  

➢ De déterminer la localisation des grandes infrastructures de transports et des 
grands équipements ;  

➢ De favoriser le rayonnement international de la région.  

 

Compte tenu des modifications apportées au PLU, la présente procédure demeure com-
patible avec le SDRIF-e. L’objet de la révision du PLU ne va pas à l’encontre des orientations 
générales d’aménagement définies par le document régional :  

✓ Les objectifs de développement du PLU ne sont pas modifiés par la présente pro-
cédure ;  

✓ Elle ne modifie que marginalement l’affectation des zones (extension du secteur 
Nm) ;  

✓ Le secteur est maintenu en zone Naturelle (N), sous la forme d’un STECAL qui, s’il 
autorise les constructions nouvelles, les encadre très étroitement. Bien qu’il s’agisse 
d’un site urbain constitué, les espaces potentiels pour la construction sont délimités 
graphiquement dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation ;  

✓ Elle tient compte de la protection de l’armature paysagère (OR 1) ; 
✓ La révision vise la reprise d’activité du Manoir de Chaubuisson (OR 25) ;  
✓ Les éléments de continuité écologique sont maintenus en dehors du périmètre du 

STECAL (OR 3) et autant que possible au sein de son emprise ;  
✓ Le projet vise en premier lieu la réhabilitation du bâti existant, présentant un carac-

tère patrimonial remarquable (OR 76) ;  
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✓ Le développement économique se fait prioritairement dans les espaces urbains 
existant (OR 101) ;  

✓ Le STECAL Nm est considéré comme un site urbain constitué (révision allégée ap-
prouvée le 24 septembre 2020) ;  

✓ Une évaluation environnementale, impliquant la réalisation de relevés floristiques et 
faunistiques, a été conduite pour préserver au mieux le site et ses abords ;  

✓ La zone humide identifiée au Nord du site est intégralement préservée (OR21). 

 

 

B. Schéma de COhérence Territoriale  

La commune de FONTENAY-TRESIGNY n’est pas couverte par un SCOT approuvé.  
 

C. Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux  

La commune de FONTENAY-TRESIGNY est couverte par le SDAGE 2022-2027 du Bassin 
de la  

Seine et des cours d’eau côtiers normands. Le document vise 5 orientations fondamen-
tales :  

1. Des rivières fonctionnelles, des milieux humides préservés et une biodiversité en 
lien avec l’eau restaurée ;  

2. Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’alimentation de captages 
d’eau potable ;  

3. Pour un territoire sain, réduire les pressions ponctuelles ;  
4. Assurer la résilience des territoires et une gestion équilibrée de la ressource en eau 

face au changement climatique ;  
5. Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral.  

 

Le projet ne remet pas en cause les objectifs du SDAGE : 

• Une grande vigilance a été accordée à la problématique des zones humides (enve-
loppe d’alerte de classe B6 définies par la DRIEAT en limite Est du site). Une étude 
spécifique a été menée en conséquence et le projet a été adapté à ses conclusions, 
de sorte à n’impacter aucune Zone Humide avérée (au sens de l’arrêté du 
24/06/2008) ;  

• Faute de réseau collectif d’assainissement, les eaux usées devront faire l’objet d’un 
assainissement individuel conçu et localisé de façon à être inspecté facilement et 
accessible par les engins, conformément à l’article N4 du règlement du PLU. 

 

D. Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux  

La déclinaison du SDAGE au niveau des bassins versants s’effectue par le biais de Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Le SAGE constitue donc un outil régle-
mentaire à la disposition des acteurs locaux, leur permettant d’atteindre les objectifs de 
qualité et de remplir l’obligation de résultat, imposés par l’Europe dans la Directive Cadre 
sur l’Eau (DCE).  
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Le territoire communal de FONTENAY-TRESIGNY est concerné par le SAGE de l’Yerres 
(SyAGE), approuvé depuis octobre 2011. Il s’étend sur 1 030 km² et regroupe 118 com-
munes des départements de l’Essonne, du Val-de-Marne et de la Seine-et-Marne. Ce docu-
ment a pour principaux enjeux :   

o La protection qualitative de la ressource en eau souterraine en particulier vis-à-vis 
des nitrates et des phytosanitaires ;  

o La réduction des incidences des prélèvements en nappes sur les débits d’étiages et 
la qualité des rivières ;   

o La réduction des impacts des inondations en basse vallée ;   
o La préservation des milieux naturels et aquatiques.  

 

Compte tenu des modifications apportées au document, le projet ne remet pas en cause 
les objectifs du SAGE : 

✓ Si des zones humides prioritaires sont identifiées à proximité du site, en accompa-
gnement du ru, celles-ci sont toujours exclues du STECAL Nm ;  

✓ Le zonage de protection des zones humides défini au PLU à partir des unités fonc-
tionnelles identifiées en « Eléments de continuité écologique et trame et bleue », 
sont entièrement conservées ;  

✓ Faute de réseau collectif d’assainissement, les eaux usées devront faire l’objet d’un 
assainissement individuel conçu et localisé de façon à être inspecté facilement et 
accessible par les engins, conformément à l’article N4 du règlement du PLU ;  

✓ Aucune zone inondable n’est définie sur le territoire. 
 

E. Plan de Déplacements Urbains  

La commune est concernée par le Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-France (PDUIF), 
approuvé le 19 juin 2014. Le document fixe 9 défis à relever :  

➢ DÉFI 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en 
transports collectifs ;  

➢ DÉFI 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs ;  
➢ DÉFIS 3 et 4 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacements 

et donner un nouveau souffle à la pratique du vélo ;  
➢ DÉFI 5 : Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés ;  
➢ DÉFI 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacements ;  
➢ DÉFI 7 : Rationaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser l’usage de 

la voie d’eau et du train ;  
➢ DÉFI 8 : Construire un système de gouvernance qui responsabilise les acteurs dans 

la mise en œuvre du PDUIF ;  
➢ DÉFI 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements.  

 

Le projet risque d’accroitre localement la circulation, au niveau du débouché du Chemin de 
Marles à Rozay, sur la RD 402. 
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Le coût environnemental du projet est partiellement compensé par sa légitimité écono-
mique  

 

Le projet a un impact environnemental modéré mais réel, lié surtout à la réduction nette de 
2 200 m² d’espaces boisés classés, à la création de nouvelles surfaces bâties et à la pres-
sion accrue sur un site écologiquement sensible.  

Cet impact est toutefois atténué par des mesures de préservation de la zone humide, d’une 
densité arborée cible et par l’aménagement d’un parking perméable. Ce coût environne-
mental est partiellement compensé par les mesures prévues et par la légitimité écono-
mique et patrimoniale du projet. 

En revanche, plusieurs points restent dépendants de la qualité de mise en œuvre, du suivi 
dans le temps et du niveau d’engagement effectif du porteur de projet, notamment sur les 
recommandations écologiques encore formulées comme de simples orientations. 

 

4.2 Recommandations et Avis du commissaire enqêteur 

 

Appréciation générale favorable  

À l’issue de l’examen du dossier, des contributions recueillies et des réponses apportées, il 
me semble que le dossier de Révision allégée n°2 du PLU de Fontenay-Trésigny « Le Ma-
noir de Chaubuisson », présente une bonne cohérence d’ensemble. Il intègre de manière 
globalement satisfaisante les enjeux liés à la gestion de l’environnement, à la prévention 
des risques, s’inscrivant globalement dans le respect des orientations fixées par les princi-
paux documents de planification et de gestion de l’eau applicables au territoire.  
Ces choix traduisent une ambition environnementale réelle, dans un contexte qui appelle 
une vigilance renforcée dans la durée. Je recommande : 

 

4.2.1  Recommandation 1 

Il me paraît nécessaire que la question du risque d’incendie, au regard de la situation du 
site en lisière d’un massif boisé important et de l’augmentation attendue de la fréquenta-
tion humaine, soit plus précisément intégrée aux conditions de réalisation et d’exploitation 
du projet, notamment en ce qui concerne les obligations de débroussaillement, les condi-
tions d’accès des secours, la défense incendie et l’information des futurs usagers. 
 

4.2.2  Recommandation 2 

Il me paraît souhaitable ainsi que les mesures d’optimisation écologique, aujourd’hui for-
mulés pour partie sous forme de recommandations dans l’OAP, fassent l’objet d’une tra-
duction plus explicite et plus opérationnelle dans le cadre des autorisations d’urbanisme à 
intervenir, afin de garantir leur effectivité et d’en permettre le suivi dans la durée. De même, 
préciser les modalités de suivi dans le temps de la trame arborée. 
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4.2.3  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

En conclusion, l’analyse du dossier et des échanges intervenus dans le cadre de la présente 
enquête publique me conduisent, à une appréciation globalement favorable et donc un 
AVIS FAVORABLE au dossier Révision allégée n°2 du PLU de Fontenay-Trésigny « Le Ma-
noir de Chaubuisson ». 
 

 

                                                         Fait le 29 mai 2026            
           Salim El Chaoui 

                                                                           Commissaire enquêteur 
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Annexes 

1. PV DE SYNTHESE  
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Pieces jointes 

1. DELIBERATION 15/112025 DU CONSEIL MUNICIPAL  
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2. DELIBERATION 24/09/2025 DU CONSEIL MUNICIPAL  
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3. DECIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  
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4. ARRETE D’ENQUETE PUBLIQUE  
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5. AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE  
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5.1 Certificat d’affichage et de publicité légale 
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5.2 Affichage d’avis d’enquête publique (entrée de la Mairie) 
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6. ATTESTATION DE PARUTION PRESSE DU 24 /03/2026 
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7. ATTESTATION DE PARUTION PRESSE DU 14/04/2026  
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8. CLOTURE DU REGISTRE  
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9. MEMOIRE EN REPONSE  

 


